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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les centres de rétention administrative (CRA), conçus à l’origine pour 
retenir temporairement des étrangers en situation irrégulière dans l’attente 
de leur expulsion, ont vu leur mission profondément dénaturée au fil du 
temps. Ces structures, qui devaient être des outils d’efficacité pour une 
gestion maîtrisée des flux migratoires, se sont transformées en lieux où 
règne une cohabitation explosive entre des étrangers simplement dépourvus 
de papiers et des ex-détenus souvent condamnés pour des infractions 
graves.

Les données récentes mettent en évidence une situation préoccupante : 
des milliers de personnes sont placées chaque année en rétention 
administrative, et une grande partie d’entre elles sont des ex-détenus. Ces 
derniers, directement transférés des maisons d’arrêt vers les CRA, côtoient 
des individus dont le seul tort est d’être en situation irrégulière. Une telle 
configuration engendre une tension extrême, non seulement pour les 
personnes retenues, mais également pour les personnels chargés de leur 
encadrement. Cette situation illustre un dysfonctionnement majeur dans 
l’organisation actuelle des CRA, qui ne garantit ni sécurité ni efficacité.

L’exemple du CRA 2 de Lyon est particulièrement significatif. Le 
bâtonnier de Lyon a exigé sa fermeture, dénonçant des conditions indignes 
pour les individus retenus et insupportables pour les agents. Les difficultés 
rencontrées dans ce centre mettent en lumière des failles graves dans son 
fonctionnement, liées à la cohabitation forcée entre criminels dangereux et 
étrangers en situation irrégulière. Cet exemple n’est pas isolé et traduit un 
problème systémique.

Cette dérive résulte également de choix politiques ayant affaibli la 
capacité de la France à mener une politique migratoire cohérente. 
L’abandon du délit de séjour irrégulier a considérablement limité les 
moyens de contrôle et les possibilités d’expulsion rapide. En conséquence, 
les CRA ressemblent davantage à des prisons alternatives qu’à des lieux de 
transition temporaire pour faciliter les reconduites à la frontière.

Pour remédier à cette situation, il est impératif de repenser 
intégralement le fonctionnement des CRA et de redonner du sens à leur 
mission initiale. Cela passe par des mesures fortes, qui allient fermeté et 
pragmatisme. La France doit aussi renouer avec une diplomatie plus ferme 
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pour obtenir des accords efficaces avec les pays d’origine des individus 
retenus, souvent réticents à réadmettre leurs ressortissants.

Nous proposons donc une réforme en profondeur basée sur une 
séparation claire des profils des personnes retenues, en créant deux 
catégories distinctes de centres : d’une part, des CRA réservés aux 
étrangers en situation irrégulière n’ayant pas fait l’objet d’une 
condamnation pénale, répondant à des conditions de sécurité normales ; 
d’autre part, des centres dédiés aux ex-détenus étrangers, dont le profil 
justifie des mesures de sécurité renforcées.

Cette réorganisation devra également s’accompagner d’une 
consolidation des moyens humains et matériels alloués à ces structures. Il 
est essentiel d’assurer des conditions de travail dignes et sécurisées pour le 
personnel, tout en respectant les droits fondamentaux des individus retenus.

Enfin, nous appelons à une révision de notre arsenal juridique et 
administratif. Cette réforme est essentielle pour restaurer la crédibilité de 
notre politique migratoire, renforcer la sécurité sur notre territoire et 
garantir le respect des valeurs qui doivent guider l’action publique.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Article unique

L’Assemblée nationale,

Vu l’article 34-1 de la Constitution,

Vu l’article 136 du Règlement de l’Assemblée nationale,

Vu le rapport public thématique de la Cour des comptes sur la 
politique de lutte contre l’immigration irrégulière, 

Vu le rapport de la Cour des comptes intitulé « La rétention des 
étrangers en situation irrégulière »,

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 
notamment ses dispositions relatives aux centres de rétention 
administrative,

Considérant que les centres de rétention administrative ont pour 
vocation exclusive de retenir temporairement les étrangers en situation 
irrégulière en vue de leur éloignement ;

Considérant que l’organisation actuelle des centres de rétention 
administrative engendre des tensions extrêmes en raison de la cohabitation 
entre des étrangers simplement en situation irrégulière et des ex-détenus 
condamnés pour des infractions graves ;

Considérant que cette situation compromet la sécurité des individus 
retenus et du personnel chargé de leur encadrement ;

Considérant l’impératif de recentrer les centres de rétention 
administrative sur leur mission première et de renforcer l’efficacité des 
procédures d’éloignement ;

Considérant la nécessité de rétablir le délit de séjour irrégulier afin de 
doter les forces de l’ordre d’un outil efficace pour la mise en œuvre des 
expulsions ;

Invite le Gouvernement à :

Procéder à une réforme des centres de rétention administrative afin de 
créer deux catégories distinctes de centres :
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– des centres de rétention administrative réservés aux étrangers en 
situation irrégulière n’ayant pas fait l’objet de condamnations pénales ; 

– des centres de rétention administrative sécurisés spécifiques aux 
étrangers en situation irrégulière ayant été condamnés par la justice ;

Renforcer les moyens humains et matériels alloués aux centres de 
rétention administrative afin de garantir :

– des conditions de travail dignes et sécurisées pour les personnels ;

– un encadrement adapté des individus retenus, conforme aux 
exigences de sécurité publique et de respect des droits fondamentaux ;

Mener une action diplomatique renforcée auprès des pays d’origine 
des étrangers en situation irrégulière, afin d’obtenir des accords de 
coopération facilitant et accélérant leur réadmission.


